ARRETE n° 960 CM du 31 juillet 2008 relatif au nombre de quotas de conventionnements complémentaires par zone pour les médecins libéraux.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, ministre de la santé et de la prévention, en charge de la politique de la ville et de la médecine traditionnelle, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1355 PR du 19 avril 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 98-164 APF du 15 octobre 1998 relative à la maîtrise du conventionnement des médecins libéraux ;

Vu l’arrêté n° 1804 CM du 27 décembre 2000 fixant le nombre et les modalités d’examen des conventionnements pouvant être conclus, par zones géographiques, entre les professionnels de santé du secteur privé et la Caisse de prévoyance sociale ;

Vu l’avis de la commission des conventionnements des médecins libéraux en date du 24 juillet 2008 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 30 juillet 2008,

Arrête :

Article 1er.— Est constatée au 31 décembre 2007 la situation de l’offre médicale des médecins installés par zone par rapport à la population :

Art. 2.— Le nombre de quotas de conventionnements complémentaires pour les médecins libéraux est fixé, pour l’année 2008, ainsi qu’il suit :



Médecins généralistes
Médecins spécialistes


Zone 1
néant
néant


Zone 2
néant
néant


Zone 3
néant
néant


Zone 4
néant
néant


Zone 5
libre
libre

Art. 3.— Le vice-président, ministre de la santé et de la prévention, en charge de la politique de la ville et de la médecine traditionnelle, porte-parole du gouvernement, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui serra publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 31 juillet 2008.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,


ministre de la santé et de la prévention,

Jules IENFA.

